
CDAS 21 septembre 2010
DECLARATION DES REPRESENTANTS CGT FO ET SOLIDAIRES 

Nous, représentants CGT, FO et SOLIDAIRES, avons décidé de ne pas participer au 
CDAS de ce jour. Nous demandons le retrait  du projet de loi gouvernemental  de 
casse de nos retraites. Nous ne voulons ni recul de l’age de la retraite, ni allongement 
de la durée de cotisation, ni décote, ni remise en cause du Code des pensions . Nous 
voulons  au  contraire  une  autre  réforme  des  retraites,  répondant  aux  besoins  des 
salariés et des retraités.

Comment ne pas s’insurger contre un tel projet alors que plus de 20% de la jeunesse 
est au chômage ? Dans son journal, la Région Bretagne s’alarme du fait que parmi les 
publics les plus touchés par la crise, on trouve les jeunes qui connaissent de grandes 
difficultés à trouver un emploi.

Comment  ne  pas  être  en  colère  quand  on sait  que  l’effort  sera  supporté  presque 
uniquement  par  les  salariés,  que  les  femmes  seront  encore  plus  pénalisées,  alors 
qu’une minorité d’affairistes continue à se gaver de profits financiers et font subir au 
plus grand nombre toujours plus de sacrifices ?

Les  salariés  et  l’ensemble  de  la  population  en  ont  assez  de  cette  politique  de 
régression sociale dans tous les domaines.

Avec leurs  familles,  ils  en vivent déjà  les  résultats  au travers  de leurs  difficultés 
quotidiennes.

Avec leurs collègues, ils en subissent les effets dévastateurs sur leurs conditions de 
vie au travail.

Nous vous  rapportons à  chaque CDAS le  mal  être  des agents  de nos ministères, 
confrontés à la perte de sens de leur travail, confrontés concrètement sur leur lieu de 
travail  aux suppressions d’emplois.  L’action sociale interministérielle n’améliorera 
pas les  conditions de vie  des agents,  puisque les  annonces  en termes budgétaires 
s’inscrivent totalement dans le plan de 100 milliards d’euro d’économie d’ici 2013 
dont 45 milliards de réductions des dépenses publiques.

Nous en avons assez  de cette politique au service des plus fortunés et exigeons 
que cela cesse ! 

Nous l’avons déjà crié dans le rue le 7/09 et nous le ferons de nouveau le 23/09, nous 
réclamons le retrait de ce projet. Il faudra bien que l’on nous entende !

Pour marquer notre colère et nous inscrire dans la mobilisation des personnels, nous 
avons décidé de ne pas participer à cette réunion..


